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    Présentation

    Analyser la santé au travail, c’est analyser le travail et ses transformations, les déterminants organisationnels et managériaux de l’activité, les contraintes qui pèsent sur elle et les ressources que les salariés mobilisent pour sa réalisation. C’est aussi analyser les transformations historiques de l’identification, de l’objectivation (scientifique, médicale, statistique) et de la prise en charge des pathologies dont le lien avec le travail est avéré ou suspecté. Entre conflits et définition de normes de protection ou de prévention, la santé au travail se négocie. Cette négociation ne porte pas que sur la reconnaissance et la réparation des maladies dites professionnelles ; elle influe sur le travail lui-même et détermine ses conséquences pour la santé.

Les contributions d’historiens, sociologues, économistes, ergonomes, psychologues, épidémiologistes, rassemblés dans cet ouvrage, sont issues de travaux de recherche parmi les plus innovants dans ce domaine. Elles associent l’examen des déterminants « objectifs » de la santé au travail à celui des processus sociaux qui président à cette objectivation. Leurs terrains d’observation et d’expérimentation s’attachent au poste de travail, à l’entreprise, à la branche et aux niveaux national et international, et visent à mieux comprendre les chaînes causales complexes qui font du travail un facteur de maladie ou de santé. Elles mettent ainsi en évidence les contraintes, mais aussi des marges de liberté. Mieux comprendre les liens entre santé et travail, c’est se donner les moyens d’agir.
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Souffrance au travail, stress, troubles musculosquelettiques, cancers
professionnels… les questions de santé au travail ne sont plus évoquées
seulement dans le cercle des négociations entre partenaires sociaux ou
dans les instances spécialisées. Depuis plusieurs années, elles s’imposent
dans le discours public sur le travail.

Les recherches récentes mettent en évidence l’historicité de la
définition des maladies, telles qu’elles sont perçues, ressenties, définies,
diagnostiquées. Elles mettent aussi l’accent sur l’activité de travail,
son contenu, ses déterminants organisationnels et gestionnaires, sur
l’expérience des acteurs, les ressources qu’ils peuvent, ou non, mobiliser
pour préserver leur santé. L’organisation du travail, les facteurs de risque
auxquels elle expose les différentes catégories professionnelles, ainsi
que les relations sociales sur le lieu de travail, apparaissent comme un
déterminant essentiel de la santé.

Si les problèmes de santé au travail ont été posés dès le XVIIIe siècle,
les questions de santé au travail qui émergent aujourd’hui imposent de
nouvelles catégories d’analyse, qui renouvellent également l’approche
des pathologies plus anciennement mises en évidence. Que les facteurs
de risque soient psychosociaux ou physiques, chimiques ou biologiques,
analyser l’organisation et l’activité, retracer les processus d’objectivation
des souffrances et des pathologies apparaît aujourd’hui nécessaire.

Bien sûr, l’identification des pathologies et leur définition sont liées à
l’évolution des savoirs (biologiques, cliniques, épidémiologiques). Mais,
comme le montrent les approches historiques et comparatives, les types de
symptômes, les causes, les formes de diagnostic, les registres étiologiques
et nosologiques dépendent aussi des conditions de prise en charge des
pathologies dont le lien avec le travail est avéré ou suspecté. Le cadre
institutionnel des observations et des recherches médicales modèle les
formes sous lesquelles ces troubles sont présentés et représentés. Ainsi, les
conflits à propos de la reconnaissance des maladies professionnelles ou des
dispositifs destinés à en assurer la réparation, transforment les catégories
de perception, d’analyse et d’action. Aux fluctuations du périmètre des
pathologies s’ajoutent celles des listes de pathologies reconnues. Il y a une
histoire sociale, politique et économique des maladies. C’est souvent un
accord instable et de courte durée, entre différents acteurs qui fait qu’une
pathologie passe de l’invisibilité à la reconnaissance. Aux tensions,
aux controverses propres aux communautés scientifiques ou médicales,
s’ajoutent celles qui traversent syndicats, employeurs, assurances,
institutions de protection sociale ou organismes internationaux.

Qu’elles se focalisent sur les évolutions de l’identification des
pathologies et de leur imputation causale aux conditions de travail ou
sur les modes de reconnaissance, d’attribution de responsabilité et
de réparation, les recherches ont en commun de mettre en évidence le
caractère social de la maladie et le rôle central de la négociation entre les
acteurs dans la production de la santé, en dépit de la faiblesse relative du
nombre de conflits dont les revendications de santé sont le motif affiché.

Les connaissances épidémiologiques montrant l’impact sur la santé
de certains facteurs prennent un intérêt accru à la lumière des travaux
explicitant la genèse de ceci. Ces facteurs s’enracinent au cœur de
l’organisation du travail, à travers les normes techniques et juridiques,
les statuts, les conditions d’emploi et le contexte économique, mais
dépendent aussi de la façon dont les individus eux-mêmes éprouvent et
façonnent leur travail. La nature et les pratiques des collectifs de travail et
l’action des salariés sur leur travail résultent aussi de la mise en visibilité
ou en invisibilité des questions de santé au travail. L’exploration, au plus
près de l’activité, des contraintes qui pèsent sur elle ou des ressources
que les salariés mobilisent pour sa réalisation, permet de comprendre
les transformations récentes du travail et les mécanismes par lesquels
ces transformations peuvent accroître les pathologies ou le malaise au
travail. La santé au travail n’est pas seulement menacée par les excès de
la gestion, elle l’est, tout autant, par le déficit de gestion, par des modes
d’évaluation qui restreignent l’exercice des responsabilités au contrôle de
quelques critères décalés par rapport à l’activité effective des membres
de l’organisation. Les recherches conduites montrent les limites d’une
approche individuelle de la santé au travail et le rôle central des collectifs,
des savoir-faire, des identités professionnelles, des cadres normatifs qui
peuvent être autant de points d’appui pour l’exercice de l’activité.

Négliger la santé et la sécurité est un risque du fonctionnement
routinier des organisations car, à tous les niveaux, les objectifs de travail
s’imposent souvent plus clairement que les objectifs de santé. Mais,
lorsque les conditions sont réunies pour qu’existent ou se créent des
collectifs de travail où l’on peut partager l’expérience, mettre en débat le
travail et en acquérir une nouvelle maîtrise, alors il est possible à la fois
de produire un travail de qualité et de préserver la santé.

Si le concept de « santé négociée » traverse explicitement les travaux
d’histoire des pathologies et des modes de prise en charge, il sous-tend également les études des transformations de l’action publique,
l’observation de l’organisation et de l’activité. Le travail est affaire
de société. À travers les travaux réunis dans cet ouvrage, le champ de
recherche sur les liens entre santé et travail n’apparaît pas comme un
isolat, mais dans sa capacité à renouveler les questionnements autour de
la perception des risques, de la santé et enfin du travail.

L’ouvrage rassemble les résultats de recherches qui ont été financées
dans le cadre du programme « Santé Environnement Santé Travail » de
l’Agence nationale de la recherche. Il est structuré en trois chapitres :
« Connaissance et reconnaissance des troubles de santé au travail » ;
« Comprendre, mesurer, intervenir » ; « Organiser et mettre en discussion
le travail » introduits respectivement par les points de vue de l’historien
Paul Dutton, du sociologue et épidémiologiste Johannes Siegrist et du
sociologue François Dubet.

Les contributions portent sur des terrains contrastés et mobilisent des
méthodes et des approches théoriques diverses. Restauration, réparation
automobile, transports, hôpitaux, centres commerciaux, services
informatiques, aéronautique, chimie, enseignement : les secteurs étudiés
varient autant que les types d’entreprise et les professions. Archives,
observations, statistiques expérimentations, entretiens sont mobilisés par
des recherches qui rassemblent des ergonomes, des spécialistes de gestion,
des historiens, des psychologues, des sociologues, des philosophes, des
épidémiologistes, des médecins.




Connaissance et reconnaissance des troubles de santé au travail

Dans son introduction au chapitre « Connaissance et reconnaissance
des troubles de santé au travail », Paul Dutton examine l’apport des
différentes contributions et suggère qu’une bonne approche des accidents
du travail et des maladies professionnelles passe nécessairement par une
double contextualisation : situer ces questions dans le champ de la santé
publique et parmi les changements sociétaux et environnementaux induits
par l’industrialisation et l’urbanisation. Il pointe aussi en quoi les facteurs
sociaux, politiques, économiques et culturels déterminent la perception
des problèmes et donc les actions de prise en charge.

La gestion assurantielle ne fait pas du XXe siècle une ère de solidarité,
pas plus que le siècle précédent n’avait été uniformément celle d’un
libéralisme sans freins. Anne-Sophie Bruno, Eric Geerkens, Nicolas
Hatzfeld et Catherine Omnès examinent la construction de la gestion
assurantielle du risque professionnel et en explorent les limites. La santé au
travail a pu, au XIXe siècle, être reléguée au second plan des préoccupations,
mais elle n’a jamais totalement disparu des débats et l’imputation des
responsabilités en la matière aux travailleurs ou aux patrons a toujours fait
l’objet de controverses. La construction d’un système assurantiel apparaît
comme un compromis, souvent profondément déséquilibré. D’une part,
il laisse, pour l’essentiel, l’entreprise maîtresse de la prévention. D’autre
part, le patronat dispose de ressources pour limiter les indemnisations
en défendant par un lobbying constant le respect du principe du forfait,
en influençant les expertises, en mettant en exergue les difficultés des
diagnostics, les superpositions de pathologies, le caractère multifactoriel
de certaines, ou encore en tirant profit des règles de prudence scientifique
et tentant de les transformer en règles de comportement. Toutefois,
les autres acteurs ne sont pas démunis. Ainsi, une expertise de nature
différente a pu être développée dans des institutions comme l’Organisation
internationale du travail, voire sous l’égide des États, bien que la neutralité
des experts d’État eux-mêmes ait souvent pu être mise en cause. Les
savoirs des travailleurs eux-mêmes, relayés par les syndicats, ont permis
la réduction de certains risques. Des expériences d’inspection syndicale
ont été développées et ont préfiguré les CHSCT. Depuis un demi-siècle
émerge une remise en cause plus radicale du régime assurantiel, tendant
à imposer une obligation de sécurité et de prévention plutôt qu’une
assurance de réparation. Cette renaissance du débat tire la santé au travail
de l’isolement où l’avait placée la gestion du compromis assurantiel et la
met au cœur de la santé publique.

Dès les débuts du marché commun, l’Europe des six s’est préoccupée
de rapprocher les systèmes de protection et de réparation dans le domaine
de la santé au travail. À partir des archives, Nicolas Hatzfeld montre
que, dès la signature du traité de Rome, la Communauté économique
européenne entend intervenir sur l’emploi, le droit du travail, la protection
sociale et les maladies professionnelles. En soulignant l’engagement
précoce de la politique européenne en faveur de la prise en compte des
maladies professionnelles, son analyse contribue à mettre en évidence les
précurseurs de l’idée d’Europe sociale. Le souci d’harmoniser la prise
en charge des maladies professionnelles répond au besoin de faciliter
l’ouverture interne du marché européen de l’emploi et de réduire les
inégalités dans les garanties accordées aux travailleurs. Si tous les pays
se fondent sur une liste de maladies susceptibles d’être reconnues comme
maladies professionnelles, celle-ci varie d’un pays à l’autre, le nombre de
maladies allant de dix-sept à quarante. De même, les législations varient
en ce qui concerne les durées d’exposition aux risques, les délais entre
activité et déclenchement de la maladie, les conditions précises de travail
nécessaires pour la reconnaissance des maladies professionnelles. Ces
différences rendent difficile l’harmonisation des données statistiques.
L’établissement d’une liste commune de maladies est marqué par de
nombreuses tensions. Les comparaisons européennes, notamment à
propos de la prise en charge des pathologies articulaires, révèlent la place
spécifique de la France qui fait valoir une liste de pathologies, ouvrant
droit à réparation, plus restrictive que celle établie dans le cadre de
l’Organisation internationale du travail.

Alberto Baldasseroni, William Martinez et Paul-André Rosental
utilisent les ressources de la lexicométrie pour analyser les débuts de la
lente construction de la silicose en tant que maladie spécifique. Apparu
en 1871, le terme de silicose s’est progressivement imposé face à des
caractérisations concurrentes des dégradations pulmonaires attribuées
au travail. L’examen d’un corpus de deux cents traités médicaux publiés
en anglais entre 1800 et 1980 montre une transformation graduelle du
vocabulaire, et donc des débats. Dans la première moitié du XIXe siècle,
on rend compte de l’examen en cabinet médical et par autopsie, alors que
l’environnement de travail est relativement négligé. Le contexte industriel
apparaît discrètement entre 1850 et 1890. À la fin du XIXe siècle et au
début du XXe, avec la réparation financière des maladies professionnelles,
le vocabulaire politique, administratif et juridique s’impose mais le regard
proprement médical change peu. La référence à la silice apparaît au cours
des années 1920 et domine au cours des années 1930, où un nouveau
vocabulaire traduit une révolution du savoir médical. Mais c’est seulement
plus tard que le vocabulaire antérieur disparaît progressivement. De
1940 à 1980, en même temps que s’impose une approche radiologique
standardisée, le débat se porte sur d’autres causes de pneumoconiose
que la poussière de silice. L’évolution du savoir médical n’a donc rien eu
de linéaire. Syndicats et employeurs, médecins et institutions étatiques
ne s’accordent sur une définition et un mode de reconnaissance de la
silicose que pendant une courte période, précédée et suivie de débats.
Les approches scientifiques apparaissent liées aux approches politiques
et administratives : ce constat est d’autant plus frappant qu’il résulte
de l’analyse lexicométrique d’un corpus qui est d’origine médicale.
La silicose est une « maladie négociée ». Au-delà de ce cas spécifique,
l’approche proposée peut sans doute être transposée à nombre de maladies
professionnelles et environnementales.

Maladie emblématique du secteur minier au XXe, la silicose est-elle une
maladie du passé ? Francesco Carnavale, Paul-André Rosental et Bernard
Thomann, grâce à l’étude approfondie des sources épidémiologiques et à
des comparaisons internationales, montrent au contraire sa grande actualité.
Les besoins en énergie et en logements des pays émergents ou encore les
activités liées aux demandes des pays développés sont responsables de
l’exposition de nombreux salariés aux dégagements de poussière de silice
cristalline, en Inde, en Chine et dans d’autres pays du Sud. Les conditions
socioéconomiques, telles que l’importance du secteur informel, la
surreprésentation des très petites entreprises ou encore la non-application
du droit font obstacle à la mise en œuvre d’une prévention efficace. À
la faiblesse des organisations syndicales s’ajoute la concurrence avec
d’autres mouvements sociaux centrés sur la défense des droits humains
ou de l’environnement. La silicose, en dépit des engagements de l’OMS
(Organisation mondiale de la santé) et de l’OIT (Organisation internationale
du Travail), ne fait pas partie des préoccupations contemporaines alors
qu’elle reste prégnante aux États-Unis, se développe dans les pays
émergents et que les travaux montrent la diversité de son étiologie et de ses
conditions de déclenchement. La représentation spontanée de la silicose
comme maladie minière semble continuer à marquer les représentations de
la maladie, y compris chez les représentants du corps médical, et à freiner
ainsi son repérage dans d’autres secteurs.

Au cours des années 2000, l’élaboration de plusieurs plans d’action a
marqué en France la recomposition de l’action publique dans le domaine
de la santé. L’identification de la protection de la santé au travail comme
enjeu de santé publique, la nouvelle place accordée aux différentes
expositions environnementales mettent fin au confinement de la santé au
travail qui « faisait des partenaires sociaux les groupes propriétaires de ces
problèmes ». En analysant les transformations régionales des politiques
d’action en faveur de la santé publique et de la santé au travail, Eric
Verdier explore l’apprentissage institutionnel et organisationnel, ainsi que
les repositionnements des acteurs publics auxquelles elles ont donné lieu.
Derrière la montée en puissance de l’argument sanitaire se dessine une
remise en cause des formes traditionnelles d’action en matière de santé
et de sécurité au travail. Différents registres de légitimité d’action et de
responsabilité s’affrontent. La santé publique, plus focalisée sur l’individu,
mobilise veille, information et amélioration des connaissances pour
justifier son action ; la santé au travail, relevant plus de la responsabilité de
l’entreprise, s’appuie à la fois sur le dialogue social et sur les fonctions de
réglementation ainsi que d’inspection et de contrôle. Face au paradigme
épidémiologique, les institutions en charge de la santé et de la sécurité
au travail font valoir l’approche ergonomique, fondée sur une analyse
systématique de l’activité et qui permet une mise en évidence plus complète
des facteurs de risques auxquels sont exposés les salariés.

À part quelques exceptions, comme l’amiante, les accidents ou
les maladies professionnelles ne font pas l’objet de luttes collectives
d’envergure. Empêcher l’expression sur les questions de santé et de sécurité
semble participer du fonctionnement de nombreuses organisations. Les
récits de victimes, recueillis par Carole Gayet-Viaud auprès de personnes
ayant eu recours aux services de la FNATH (Association des accidentés
de la vie), sont une source précieuse pour apprécier les parcours et les
comportements avant l’événement, lorsque celui-ci aurait peut-être pu être
empêché, et après, lorsqu’il s’agit de faire valoir des droits à réparation.
Le rapport de force économique ne permet pas à lui seul d’expliquer la
tolérance aux conditions de travail dégradées, voire le courage de « faire
avec ». Ce qui pourrait apparaître comme un « défaut de résistance »
est lié à « l’engagement pratique et moral » dans le travail, à la prise
en compte des collègues et des destinataires finaux : ne pas compter ses
heures et se montrer résistant à la tâche pour être fiable et loyal. L’analyse
fine de ces récits montre comment la prise de conscience des risques par
les personnes concernées ne se transforme pas spontanément en prise de
conscience collective face à l’inertie des situations et comment l’absence
de conscience de la sécurité et cette inertie se nourrissent mutuellement.
Elle montre aussi comment l’engagement dans le travail, dans sa pratique
la plus routinière, mobilise une grandeur morale, des valeurs qui comptent
pour les individus. Le travail est aussi une « capacité » et celle-ci s’effondre
quand le corps est souffrant et que l’on doit s’en remettre aux proches, aux
médecins, aux experts, aux assistantes sociales, aux institutions. Monter
un dossier de demande de réparation c’est aussi devoir se défendre, justifier
sa démarche, paraître attaquer. Autant d’attitudes qui entrent en conflit
avec la qualité de victime, entachée de passivité. Derrière les réticences
des victimes à mettre en accusation, il y a aussi la conscience des logiques
plus globales et des contraintes de l’entreprise : les responsabilités
semblent diffuses. Carole Gayet-Viaud met en évidence la manière dont
les personnes sont prises entre des injonctions contradictoires, entre la
subordination et la responsabilité de mener à bien leur tâche, entre le
statut de victime et la nécessité, par réalisme, de se défendre. « Il n’y a pas
de lien causal simple qui permette de passer de la survenue de sinistres
ou de dommages graves, à la capacité… à se mobiliser pour rendre leur
répétition impossible. »

À partir des mêmes matériaux d’enquête, Joan Stavo-Debauge explore
cette question du lien, ou de l’absence de lien, entre l’expérience de
l’injustice et la mobilisation. L’épreuve de l’accident ou de la maladie
ne conduit pas directement à l’engagement des victimes. Les entretiens
révèlent les difficultés des personnes pour s’approprier ce qui leur est
arrivé : l’expérience traumatique peut résister à la mise en récit et demeurer
privée de sens. L’épreuve de l’événement conduit plutôt à avoir besoin de
secours pour se réparer, se rétablir. Parfois même, c’est la valorisation
de l’oubli et de l’ignorance qui prend le dessus et qui semble préférable,
quand les personnes « font face à de l’irréparable ou à de l’irréversible ».
D’autres fois, les victimes parviennent à inscrire l’événement dans
un récit biographique et social, mais leur interrogation sur ce qui est
arrivé peut aussi conduire « aux tourments de l’auto-imputation de la
culpabilité ». Ce sentiment de s’être fait mal à soi-même s’accompagne
d’une absence d’analyse des contraintes externes dans lesquelles étaient
enserrées leurs activités, que ces contraintes relèvent de l’intensité, de
la durée des efforts ou encore du management. Ces entretiens montrent
également la spécificité des troubles musculo-squelettiques dont les
causes ne peuvent être saisies dans l’événement accidentel, mais dans
la durée et la répétition de troubles anciens. Joan Stavo-Debauge cite les
travaux de Nicolas Hatzfeld qui montrent comment ces troubles sont des
pathologies de l’activité même qui surgissent dans « des métiers dans
lesquels les dangers semblent négligeables ».




Comprendre, mesurer, intervenir

Développement des technologies de l’information et de l’automation,
expansion des métiers de service, flexibilité accrue des conditions
d’emploi, recul des politiques de protection sociale et affaiblissement
des organisations syndicales : le monde du travail subit des mutations
profondes, nous rappelle Johannes Siegrist en introduction du chapitre
consacré à la construction d’éléments de diagnostic en santé au travail. Si
la pénibilité physique et l’exposition à des risques chimiques, biologiques
et physiques sont toujours source de nombreuses atteintes à la santé, les
transformations des conditions de travail et d’emploi engendrent aussi
de nouvelles pathologies, parmi lesquelles celles d’origine psychosociale.
La caractérisation des effets des expositions aux contaminants a bénéficié
des avancées des approches cliniques et des recherches en toxicologie,
en épidémiologie ou encore en biologie cellulaire ou moléculaire.
Les conditions psychosociales délétères ne constituent pas encore un
corpus de connaissances aussi organisé. En effet, dans des contextes
psychosociaux très diversifiés et variables, les relations causales « entre
l’exposition à des conditions de travail néfastes d’une part et des troubles
de santé et des maladies d’autre part » sont d’une extrême complexité.
L’intensité, la durée de l’exposition à des facteurs de risque, mais aussi
les « ressources personnelles et interpersonnelles peuvent modifier la
perception de l’exposition et les capacités de faire face au stress, ainsi
que les effets sur la santé ». Les critiques à l’encontre de l’évaluation
des conditions psychosociales délétères pointent l’absence d’instruments
de mesure objectifs qui seraient l’apanage des seules sciences dures, le
caractère d’expérience individuelle subjective du stress qui interdirait
toute comparabilité, le manque de robustesse des protocoles d’étude
existants qui ne permettraient pas d’établir une relation causale de
manière fiable. En s’appuyant sur l’état de la littérature et sur ses propres
travaux, Johannes Siegrist réfute ces critiques. Il rappelle l’efficacité de
trois modèles théoriques : le modèle « demande contrôle » qui appréhende
le rapport entre la pression du travail et la maîtrise de celui-ci, le modèle
de « déséquilibre effort-récompense » qui met l’accent sur la réciprocité
ou son absence entre effort et récompense, ou encore le modèle de la
« justice organisationnelle » qui s’intéresse à l’équité de la distribution des
ressources valorisées, de la prise de décision et des relations. Il propose
d’associer plusieurs méthodes, qualitatives et quantitatives, pour dépasser
les limites de chacune et augmenter la fiabilité des mesures : combiner
enquête qualitative et questionnaire validés par des tests psychométriques
permet de mesurer l’exposition au risque de manière pertinente.

Première pathologie professionnelle par le nombre de cas reconnus, les
troubles musculosquelettiques des membres supérieurs représentent un
coût humain, social et économique très important. Prévenir efficacement
ces troubles implique d’en connaître les causes. Élaboré dans les années
2000, le modèle bio-psycho-social identifie trois grands types de facteurs
de risques : les facteurs organisationnels déterminant les contraintes du
travail ; les facteurs biomécaniques et les facteurs psychosociaux. En
dépit de son caractère multifactoriel, ce modèle n’a pas encore permis de
proposer des actions de prévention efficaces. Yves Roquelaure, Annette
Leclerc, Fabien Coutarel, René Brunet, Sandrine Caroly, François
Daniellou attribuent cet échec à la prise en compte insuffisante de la
variabilité du travail et des travailleurs. Les modélisations, issues des
travaux en épidémiologie, proposeraient « une vision épurée et statique »
mais ne prendrait pas en compte, d’une part, la « complexité et la
dynamique des situations de travail et le contexte social, technologique et
économique des entreprises » et, d’autre part, « le rôle actif des travailleurs
face aux contraintes de leur situation de travail ». Pour dépasser ces
limites, les auteurs proposent d’enrichir le modèle bio-psycho-social par
des concepts issus de l’approche ergonomique, de prendre en compte
les régulations individuelles et collectives de l’activité et la marge de
manœuvre des salariés pour élaborer différentes façon de travailler afin
d’atteindre les objectifs de production sans trop d’effet défavorable
sur leur santé et leur bien être. Derrière ces recherches d’un modèle
d’appréhension du risque adapté aux enjeux de prévention, ce sont deux
visions du travail qui s’opposent. L’une considère « la situation de travail
comme la mise en œuvre de modes opératoires totalement prévisibles
et prescriptibles », renvoyant l’écart à la prescription à l’indiscipline ou
à l’incompétence des travailleurs. L’autre vision, qui s’appuie sur une
analyse ergonomique dynamique de l’activité de travail, cherche à prendre
en compte la variabilité permanente de l’environnement de travail, les
logiques contradictoires qui traversent les organisations contemporaines
où le juste à temps, la flexibilité, le développement de l’emploi temporaire
sont autant de facteurs qui s’ajoutent aux formes de variabilité classiques
concernant l’état des machines, des outils et des produits. Elle tient
également compte de l’engagement du corps de l’opérateur et de sa
subjectivité. Compte tenu des différents facteurs influant le développement
des troubles musculosquelettiques des membres supérieurs et de leurs
effets conjugués, les auteurs pensent que ce renversement d’approche est
nécessaire à la mise en œuvre d’actions de prévention efficaces.

La mesure de la charge de travail est au cœur de nombreuses
controverses sur l’imputation de troubles de santé, qu’ils concernent la
santé physique ou mentale. Elle prend une acuité supplémentaire pour le
travail posté ou de nuit qui, en altérant les performances et la vigilance,
accroît le risque d’incidents et d’accidents. Ce type d’organisation du
travail, en perturbant la rythmicité circadienne et, en particulier, le rythme
veille-sommeil, peut en outre susciter des troubles de santé spécifiques.
Notion complexe, la charge de travail peut ainsi être analysée du point
de vue de l’individu, de la tâche à réaliser et de son environnement, à
travers la mobilisation d’indicateurs subjectifs, de performance et
psychophysiologiques. Grâce à une approche pluridisciplinaire combinant
les apports de la psychologie cognitive, de la psychologie sociale, de la
chronobiologie et de l’ergonomie, Claudine Mélan, Nadine Cascino,
Edith Galy et Béatrice Barthe ont construit deux outils, l’un objectif et
l’autre subjectif, d’évaluation de la charge de travail. Ces deux outils ont
été utilisés pour étudier et comparer, dans le cas de travailleurs postés,
les variations de la charge entre les différents postes et en cours de poste.
Les auteurs exposent notamment une étude portant sur des contrôleurs de
satellites, qui exercent une activité de supervision en continu exigeant le
maintien d’un niveau élevé de vigilance. Des observations ergonomiques
ont permis de suivre l’évolution objective de la charge de travail, tandis
que des questionnaires recueillaient les évolutions de la charge subjective,
ainsi que celles de la vigilance et de la tension mentale. La méthodologie
développée paraît transposable à une large gamme de situations
professionnelles. Les résultats montrent que des interactions complexes
entre des facteurs individuels, collectifs et organisationnels contribuent
à définir la charge mentale de travailleurs, et cela de manière spécifique
dans une situation de travail donnée.




Organiser et mettre en discussion le travail

Pour François Dubet, la santé au travail est un révélateur puissant
du travail lui-même et des formes de domination qui s’y exercent. Les
populations les plus fragiles, celles qui par crainte du chômage, ne
peuvent refuser de mauvaises conditions de travail sont les plus exposées
aux risques professionnels. Les contrôles du travail, les protocoles
d’exécution dans les services ont remplacé ceux de la chaîne industrielle.
La mise en cause des routines, des collectifs professionnels, le souci des
accomplissements formels, la multiplication des procédures de contrôle,
racontent les transformations du management et d’une certaine idée de
l’efficacité, derrière laquelle s’efface l’incarnation du pouvoir. La fatigue,
le stress apparaissent comme des troubles emblématiques des mutations
culturelles et sociales, la face sombre de l’accomplissement personnel. Le
« déclin du système symbolique des institutions qui organisait le travail »,
l’effacement des relais hiérarchiques, mais aussi du rôle social des
métiers, transfèrent des charges vers l’individu et créent une obligation
d’engagement personnel dans le travail génératrice de nouveaux risques.
Dans son introduction au dernier chapitre de l’ouvrage, François Dubet
montre comment ces transformations sont intimement liées à la longue
histoire de l’individualisme. Si le risque du métier peut parfois apparaître
naturel, même pour des situations de travail parmi les plus pénibles et
dangereuses, s’il est si difficile de se plaindre et de porter plainte, c’est
aussi parce qu’il est « impératif de se percevoir comme l’auteur de son
travail, et, au-delà, de sa vie ». Parce qu’il permet aussi de trouver une
place dans la société et de se réaliser, le travail doit être remis au centre,
comme condition de la santé.

Qu’appelle-t-on aujourd’hui pénibilité du travail ? Danièle Linhart
montre que toute nuisance objective n’est pas nécessairement une pénibilité
subjective. Elle se fonde sur des observations et des entretiens réalisés par
elle, ou sous sa direction, d’une part dans des activités innovantes, comme
l’informatique, ou en expansion, comme les centres commerciaux,
d’autre part dans des secteurs du service public soumis à des réformes
de gestion, tels que les transports et l’enseignement. Les fatigues et les
contraintes peuvent être acceptées comme une partie intégrante du métier
si elles s’inscrivent dans les projets professionnels. Ce que les travailleurs
perçoivent comme pénible, c’est d’être confrontés à des problèmes
qu’ils n’ont pas les moyens de maîtriser et qui leur apparaissent comme
étrangers à leur métier. Lorsque le travail est régi par des logiques
totalement extérieures à celles d’un collectif de métier, les travailleurs
ne peuvent bénéficier d’un soutien efficace de celui-ci. Ils ne peuvent pas
non plus adhérer moralement à des formes de travail qui ne respectent
pas les normes auxquelles ils se réfèrent et qui leur apparaissent comme
la manifestation d’un rapport de forces. À partir des entretiens réalisés,
Danièle Linhart fait l’hypothèse que les politiques de modernisation visent
à contraindre les salariés, à renforcer le contrôle exercé sur eux. Formes
de rationalisation, polyvalence, mobilités systématiques, encadrement des
activités et du temps, évaluation et objectifs, standardisation contribuent à
exproprier les salariés de la maîtrise de leur activité et de la définition du
sens de celle-ci. Les pénibilités sont d’autant plus durement ressenties que
leur cause paraît arbitraire et que le travail est une source de satisfactions
que cet arbitraire vient menacer : il en résulte alors un sentiment subjectif
de précarité. Ce même sentiment de précarité est souvent le lot de salariés
isolés, confrontés à des exigences excessives et disposant de ressources
insuffisantes. Au contraire, lorsque, comme l’auteur a pu l’observer dans
un collège, un collectif se crée ou se recrée face à un accroissement des
difficultés objectives du travail, l’entraide et la délibération permettent
à la fois de surmonter les difficultés pratiques et de donner un sens aux
épreuves affrontées. La possibilité ou l’impossibilité d’être plus qu’un
exécutant, de mettre en débat le travail, apparaît ici comme cruciale.

L’augmentation du stress et la dégradation de la santé des salariés
sont souvent attribuées aux transformations organisationnelles des firmes
et à leur impact en termes de destruction des collectifs de travail et
d’intensification des tensions auxquelles devraient faire face les salariés.
Mathieu Detchessahar et Guy Minguet, grâce à des enquêtes conduites
dans seize entreprises de divers secteurs d’activité, apportent un éclairage
novateur sur cette question. Ces enquêtes montrent que les entreprises
dont les salariés présentent les états de santé les plus dégradés, sont bien
caractérisées par une augmentation des contraintes dues à la multiplication
des objectifs de performance : maîtrise des coûts, accroissement de la
qualité et de la réactivité, innovation permanente. Mais, plus surprenant, les
auteurs constatent également une absence du management. Celui-ci n’est
pas présent pour expliciter les contraintes et les hiérarchiser, être à l’écoute
des difficultés, fabriquer des compromis ou bien pour faire « remonter » les
difficultés du travail auprès de la hiérarchie. « L’entretien et l’alimentation
des machines de gestion » conduisent le manager à déserter la scène du
travail. L’observation montre que leur activité est consacrée en majorité
aux systèmes d’information : mise à jour des procédures, des plannings
de personnels et d’activité ; transmission des indicateurs ; réponse à des
enquêtes. Ainsi, restaurer l’activité de management paraît nécessaire pour
redonner aux salariés le sentiment de pouvoir construire un projet collectif,
renouveler les régulations sociales, créer des marges de manœuvres,
permettre aux salariés d’agir sur leur destin : autant de facteurs favorables à
l’état de santé des salariés. Il s’agit de redonner du temps et de la valeur à la
conduite du cours de l’action de travail, de créer des espaces de discussion
orientés vers le soutien du travail, de pouvoir décliner concrètement les
résultats de ces discussions dans les modes d’organisation.

Les risques présents dans les entreprises sont aujourd’hui mieux connus.
Ils ne disparaissent pas pour autant. Pour comprendre la coexistence
entre un niveau élevé d’information et la persistance d’un niveau élevé
d’exposition, Charles Gadéa et Sophie Divay ont observé au quotidien
l’activité d’aides-soignantes et d’agents de service d’un hôpital, exposés
à de fortes pénibilités et bien informés des risques. Or ces risques sont
élevés, notamment en ce qui concerne les troubles musculosquelettiques.
Confrontée à la faible efficacité préventive des outils et des formations
supposés faciliter les tâches de manutention, la direction de l’hôpital attribue
un rôle crucial aux fragilités personnelles, notamment psychologiques, de
certains agents. Mais les observations réalisées par les auteurs mettent
en évidence d’autres causalités : les troubles musculo squelettiques
résultent d’une combinaison de facteurs organisationnels, d’interactions
professionnelles et de normes sociales. L’intensité excessive du travail
conduit à délaisser les aides à la manutention. Les personnes embauchées
pour une durée limitée essaient d’augmenter leurs chances de pérenniser
leur emploi en faisant passer le souci de faire leurs preuves avant celui
de se ménager. Les interactions professionnelles à travers lesquelles le
message des formations pourrait circuler n’assurent pas cette fonction à
cause du clivage entre titulaires et temporaires. Les normes sociales du
milieu auquel appartiennent les aides soignantes et les agents des services
hospitaliers ne sont pas non plus favorables à la prévention. Une fatigue
excessive les prive de l’énergie nécessaire pour prendre activement soin de
soi. L’observation du travail des professionnels du soin montre les formes
de régulation, les solutions aux incidents, les arrangements entre collègues,
les palliatifs trouvés aux absences, les choix des priorités face aux
urgences. Des jeux s’instaurent avec les normes, avec les règles officielles,
des stratégies d’adaptation aux situations se mettent en place afin de rendre
possible le fonctionnement quotidien. L’observation montre aussi comment
ces stratégies sont à la confluence de légitimités contradictoires (soin au
patient, encadrement, efficacité, bien-être personnel des soignants…) qui
rendent difficile « de travailler selon les règles du métier et de donner un
sens positif à son activité ». Pour que les recommandations et les outils de
prévention soient efficaces, il faut donc que les formes d’organisation et de
gestion s’y prêtent et que soit compris le jeu du collectif de travail et des
microrégulations qu’il élabore.

C’est à partir d’observation de soignants que le syndrome d’épuisement
professionnel (burn out) a été mis en évidence. En s’appuyant sur une
revue de la littérature internationale et sur une enquête expérimentale,
Claire Edey Gamassou explore les déterminants de l’épuisement
professionnel dans les métiers du care. Ce secteur qui concerne les
soignants, les professions du secteur social ou de l’éducation est confronté
à une augmentation des besoins et à une forte désaffection. Le care
désigne « l’activité de soin à une personne qui en dépend et le souci de
la réception de ce soin ». Prendre soin de l’autre « exige de la présence
physique mais aussi émotionnelle ». Cette activité « à la rencontre de
la technicité et de l’émotion » requiert des pratiques et des attitudes
spécifiques. Le besoin de dévouement à l’autre, nécessaire à l’engagement
dans ce métier, peut conduire au surengagement des salariés qui dans sa
forme ultime, conduit au burn out. Perte de différenciation entre soi et
l’autre, désir d’être approuvé : ces modes d’investissement se conjuguent
avec les contraintes organisationnelles et les réformes visant à améliorer
l’efficacité de l’offre des soins, générant ainsi une forme d’aliénation. Le
travail de soin implique des relations étroites avec les personnes aidées et
crée chez les salariés une forme de vulnérabilité dont l’intensité dépend
du degré de dépendance des personnes aidées et qui amène parfois à se
dévouer jusqu’au surmenage. Face à ces dérives, les recherches suggèrent
la construction collective d’une parole sur le travail, le renforcement du
soutien social, la reconnaissance du travail émotionnel, tout en posant des
limites à ce travail pour éviter un engagement excessif.

Cathel Kornig et Éric Verdier examinent les difficultés de la prévention
des risques professionnels dans les petites entreprises. Ils ont pu les
observer à l’occasion d’une action de l’inspection du travail des Alpes-Maritimes, visant à aider les petites entreprises de l’hôtellerie-restauration
et de la réparation automobile à mieux satisfaire à l’obligation d’établir
un document unique d’évaluation des risques. La mise en œuvre de
ce document repose sur l’initiative des entreprises, elle suppose des
connaissances spécialisées ou des capacités de recours à l’expertise que
les très petites entreprises étudiées ne possèdent généralement pas. La
faiblesse de la prise en compte des risques pour la santé dans les TPE
de l’hôtellerie-restauration et de la réparation automobile est due à de
multiples facteurs : perception du risque comme une composante du
métier, rejet des responsabilités sur les comportements individuels, sous-estimation du coût des accidents, effet des pratiques organisationnelles
et commerciales propres à la sous-traitance, absence d’incitation
en termes de sanction ou de tarification de l’assurance-maladie. La
forme domestique des relations et du rapport salarial masque souvent
l’organisation du travail et empêche d’expliciter le rôle de celle-ci dans
la création des risques. De plus, la dépendance de beaucoup d’entreprises
à l’égard de quelques clients les place dans une logique de court terme
qui n’est pas celle de la prévention. Les employeurs et les salariés eux-mêmes tendent à voir les risques comme des « risques du métier » ;
mais l’attribution des risques aux travailleurs ou à l’organisation varie
d’une entreprise à l’autre, tout comme la vision de la prévention : simple
coût ou investissement. Certaines entreprises, souvent confrontées à une
forte concurrence par les prix et caractérisées par des relations de type
domestique, ont une approche strictement formelle de l’évaluation. Une
gestion plus formalisée conduit à mieux voir le rôle de l’organisation dans
les risques et à mieux comprendre la légitimité de la prévention. Mais
la mise en œuvre de cette dernière peut être subordonnée au rapport à
court terme de ses coûts à ses avantages et, de ce fait, limitée. Enfin,
quelques entreprises, généralement prospères, voient dans la prévention
un investissement, voire un vecteur d’innovation et de qualité. Toutefois,
même dans ces entreprises, des difficultés demeurent. Au total, l’écart est
grand entre la règle et les pratiques. Les acteurs dans les petites entreprises
n’ont pas, en général, les ressources permettant d’établir un compromis ou
de mener un conflit débouchant sur une véritable prévention. Ainsi, pour
être efficace, les actions en faveur de la santé au travail doivent s’adapter
à la pluralité des logiques de fonctionnement des TPE, notamment leur
temporalité économique, proposer un accompagnement et encourager
l’implication des salariés dans les démarches de prévention.

Dans le « processus chaotique et conflictuel de mise en débat des
conditions de travail », les différents acteurs de l’entreprise sont à
la recherche d’arguments pour faire valoir leur point de vue. Ainsi,
depuis quelques années, la santé au travail fait de plus en plus souvent
l’objet d’enquêtes statistiques au sein des entreprises. Le constat de
l’insuffisance des indicateurs traditionnels, accidents de travail et
maladies professionnelles reconnues, a poussé à construire des dispositifs
alternatifs basés sur les techniques d’enquête élaborées dans le cadre
du dispositif national d’observation de la santé au travail ou dans le
cadre de travaux épidémiologiques. À partir de deux expériences, l’une
dans l’aéronautique, l’autre dans un institut de recherche en chimie,
Marion Gilles et Serge Volkoff décrivent le processus de fabrication
des chiffres, les effets de leur circulation et de leur discussion. Suivant
les acteurs, les intérêts en jeu diffèrent. Ceux des médecins du travail
qui promeuvent ces enquêtes (la profession est divisée quant au bien
fondé de la quantification) voient dans la production d’indicateurs
chiffrés un enrichissement de leur activité et une possibilité nouvelle
de trouver une reconnaissance dans un monde dominé par le paradigme
épidémiologique, ou encore une ressource argumentative et un instrument
de légitimation. Leurs interlocuteurs ont pu trouver intérêt à soutenir
ou du moins à accepter ces approches quantifiées. Les gestionnaires
prêtent des qualités de neutralité et de synthèse aux chiffres susceptibles
de réduire la complexité et le caractère subjectif des questions de santé
au travail. Les responsables de ressources humaines peuvent y trouver
des justifications et des preuves de leur action. Enfin, les représentants
des salariés peuvent y voir des moyens d’amorcer la discussion sur des
sujets parfois délicats et de donner de l’autorité au discours sur la santé au
travail, tout en craignant les risques de dévalorisation des expressions de
souffrance plus individuelles et plus qualitatives. Cependant, la diffusion
des résultats est soumise à de fortes contraintes : accessibilité de la forme
mais aussi équilibre que les médecins du travail estiment devoir respecter
entre les intérêts des partenaires sociaux. L’usage des chiffres échappe en
partie à leurs concepteurs. Leur interprétation dépend des conceptions,
diverses, de la santé au travail. Surtout, de support d’une compréhension
des problèmes, les chiffres deviennent, aux mains des gestionnaires, des
outils pour définir des objectifs et procéder à des évaluations. Conçus
pour mettre en discussion le travail, ils servent plutôt à l’organiser, au
risque de s’affranchir du débat.

Le registre de l’objectivation s’entrelace avec le discours politique, les
pratiques individuelles et l’action collective. Affrontements, coopérations,
négociations, accords : la prise en charge des questions de santé au travail
s’inscrit dans l’histoire mouvementée des relations entre les représentants
des salariés, des entreprises, des organismes spécialisés et des services de
l’État. La santé au travail est ainsi le fruit conjoint de la transformation
permanente de ces rapports et de l’évolution des modes d’objectivation
des pathologies et des souffrances, grâce aux connaissances scientifiques
et médicales, aux outils statistiques.

Les nouvellespathologies résonnent aussiavec les modes contemporains
de prescription et d’évaluation du travail, les modes d’organisation et de
management. En s’attachant aux normes et principes de fonctionnement,
explicites ou implicites, qui ont cours dans les collectifs de travail, aux
déterminants organisationnels et managériaux de l’activité comme de la
charge de travail, en examinant les systèmes de régulation, les espaces de
discussion, la construction des compromis sur la réalisation de l’activité,
les recherches réunies dans cet ouvrage montrent que parler de la santé au
travail c’est parler du travail même.
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De même qu’il est impossible de débattre véritablement de
l’architecture des bâtiments sans parler de la ville dans laquelle ils
s’inscrivent, il est impossible d’appréhender les accidents du travail et les
maladies professionnelles sans les replacer dans le contexte plus large des
changements sociétaux et environnementaux induits par l’industrialisation
et l’urbanisation. Les articles de ce chapitre démontrent que, pour
appréhender pleinement la santé au travail, il faut la situer explicitement
dans le champ plus large de la santé publique. Pour cela il est nécessaire
de construire un nouveau paradigme qui embrasse des approches
épidémiologiques larges plutôt que de reposer sur des études restreintes,
centrées sur les travailleurs et les risques professionnels. L’épidémiologie
permet de percevoir des conditions non strictement liées à la maladie dont
la relation avec les déterminants de la santé au travail était jusqu’ici passée
inaperçue. Nous mobiliserons donc le travail fondamental de Thomas
Kuhn sur les révolutions scientifiques – et son application subséquente
aux questions sociales – pour définir notre cadre théorique. [2] 

L’étymologie du mot « épidémiologie » est à cet égard instructive : il
provient du grec epi, « au-dessus, parmi », demos, « peuple, district » et
logos, « étude, parole, discours ». L’approche épidémiologie embrasse
les causes immédiates et distantes des caractéristiques sanitaires d’une
population, en faisant appel à des modèles issus des sciences sociales en
même temps qu’à des modèles biomédicaux positivistes. Certes quelques-uns des articles suivants traitent des conditions délétères pour la santé causées
directement par des substances dangereuses comme l’amiante, le plomb et
la poussière de silice. Mais dans l’optique d’un paradigme épidémiologique
de la santé publique, ils interrogent aussi les causes premières (et souvent
plus chroniques) de l’état sanitaire d’une population donnée.

Anne-Sophie Bruno, Eric Geerkens, Nicolas Hatzfeld et Catherine
Omnès démontrent à quel point les premiers régimes d’assurance maladies
professionnelles étaient inadaptés en matière d’indemnisation des
travailleurs. Saluer l’assurance « maladies professionnelles » comme une
victoire des ouvriers, ce que font certains, repose sur une vision simpliste
centrée sur l’institution. Selon cette thèse, l’avènement concomitant de
l’assurance accidents du travail lié à la notion de responsabilité sans faute et
à l’expansion de l’État-providence, qui l’a immédiatement suivi, justifient
de considérer l’assurance santé au travail comme partie intégrante du
développement de l’État-providence qui a permis d’améliorer la qualité
de vie des travailleurs. Rien ne saurait être plus éloigné de la vérité selon
les auteurs. Ce nouveau paradigme de l’assurance maladie était, en fait,
très largement favorable aux employeurs. Il dissociait la santé au travail
de toute responsabilité de l’employeur en matière de santé publique et
faisait, par ailleurs, l’amalgame entre accidents et maladies. Ces deux
éléments ont entravé les efforts engagés par les ouvriers pour obtenir
une juste réparation en cas de maladie d’origine professionnelle. Les
réformes ont consacré la primauté des expertises médicales dans les
décisions d’indemnisation, ce qui a permis aux employeurs de dissimuler
l’existence de conditions de travail dangereuses. L’étroite relation entre
l’Association médicale américaine (AMA) et l’industrie du plomb,
que mettent en évidence les auteurs, est à cet égard particulièrement
criante. Du fait de ces liens étroits, l’AMA était peu encline à rendre
des avis contraires aux intérêts des industriels de ce secteur sur les effets
délétères de la production de plomb sur la santé des ouvriers. De plus, ne
tenant aucun compte des données scientifiques, les autorités médicales
pouvaient imputer la maladie professionnelle incriminée à des choix de
vie personnels comme le tabagisme et la consommation d’alcool, privant,
par là même, de très nombreux ouvriers d’une juste indemnisation en cas
de maladie liée au travail. Ce paradigme de l’assurance a même conduit
des syndicats à collaborer avec le patronat pour limiter l’indemnisation
des ouvriers, lorsque des dirigeants syndicaux de premier plan ont uni
leurs efforts à ceux des employeurs pour exclure de toute indemnisation
les travailleurs sous contrat de courte durée. Les syndicats ouvriers, à
la seule exception des mineurs, ont rarement appelé à la grève pour des
questions de santé et de sécurité au travail.

Il faut attendre les années 1960 pour que ce paradigme de l’assurance
maladies professionnelles soit mis en cause et revu en profondeur. Les
dangers de l’amiante ont joué un rôle crucial dans cette évolution, mais aussi
la lente affirmation du pouvoir d’un certain nombre d’acteurs publics en tant
que médiateurs honnêtes dans l’interprétation des données scientifiques
et médicales déterminantes pour l’indemnisation. Parmi ces acteurs, on
trouve des organisations locales, nationales et internationales comme
l’Organisation internationale du travail (OIT). Selon Bruno, Geerkens,
Hatzfeld et Omnès, le paradigme de l’assurance maladies professionnelles
ne pouvait permettre d’indemniser correctement les travailleurs dans un
monde caractérisé par un rapport de forces asymétrique entre travailleurs et
employeurs dès lors que les autorités publiques refusaient (ou n’étaient pas
en mesure) de jouer leur rôle de médiateurs honnêtes. Pourtant, une vision
simpliste, mais répandue, du passé représentant l’assurance maladies
professionnelles comme un maillon d’une progression linéaire menant à
l’État-providence perdure. Mais, les défenseurs de cette thèse ne réalisent
pas que ce régime s’est avéré incapable d’indemniser correctement les
ouvriers jusqu’au milieu du XXe siècle. Une telle erreur de perception
est comparable à des manuels de sciences qui passeraient sous silence
les controverses scientifiques passées, pour décrire toutes les grandes
avancées dans le monde de la connaissance comme l’aboutissement de
processus cumulatifs et méthodiques, ce qui constitue une erreur grossière
de lecture des progrès de la science. [3] 

Dans l’article suivant, Nicolas Hatzfeld s’attaque à une autre vision
erronée, l’idée selon laquelle l’intégration européenne n’aurait acquis
une dimension sociale que dans les années 1980. Un examen attentif des
documents incite à une analyse plus nuancée s’agissant de la santé et
de la sécurité au travail. Il est vrai que les architectes de la construction
européenne avaient pour préoccupation première le commerce et la
finance. Mais un élément trop souvent passé inaperçu est le fait que le
processus même d’harmonisation des marchés a joué le rôle de « plus
grand dénominateur commun » en matière de santé au travail, tendance
qui s’est définitivement confirmée vers le milieu des années 1960. Dans
leur effort de création d’un marché commun de l’emploi, les dirigeants des
six pays fondateurs sont tombés d’accord sur l’établissement d’une liste
commune de risques et maladies professionnelles. Chaque État souhaitait
naturellement que tous les attributs de sa liste nationale (restrictions
incluses) soient repris sur la liste européenne en gestation, même si cette
liste commune n’avait pas vocation à devenir contraignante pour les six
États en question, du moins à l’époque. Les Pays-Bas souhaitaient une
longue liste de risques professionnels alors que la France était favorable
à une liste plus restreinte.

En 1962, la Commission européenne a permis aux États membres
de franchir deux grands obstacles. La Commission n’était pas en
mesure d’imposer une liste particulière mais elle a su convaincre
tous les États membres de reconnaître les quarante et une maladies
professionnelles inscrites sur la liste commune. Par là même, note
Hatzfeld, les représentants des États membres ont reconnu de facto à
l’Union européenne une dimension sociale beaucoup plus tôt qu’on ne
le pense habituellement. À nouveau en 1966, la Commission a réussi à
faire avancer l’harmonisation en matière d’indemnisation des maladies
professionnelles. Dès 1969, les États membres avaient adopté une
nomenclature d’environ 300 pages définissant précisément les maladies
professionnelles et leur indemnisation. Hatzfeld se refuse à tenir pour
négligeable ce qui avait jusque-là été considéré comme une anomalie – au
sens de Kuhn – de l’intégration européenne, à savoir le début relativement
précoce de l’harmonisation des normes de santé au travail. En retraçant
l’origine de ce processus, il nous oblige à reconnaître que la dimension
sociale de l’Europe a sans doute vu le jour vingt ans plus tôt qu’on ne
le pensait jusqu’ici. Il nous faut repenser les étapes de la construction
européenne et dans la foulée, notre vision non seulement de l’Europe
sociale mais aussi de la nature même de l’intégration européenne.

Le troisième article s’attache à l’apparition de la silicose dans les
publications médicales européennes des XIXe et XXe siècles ; le quatrième
article décrit les ravages que cette maladie mortelle continue d’opérer de
nos jours dans les régions en voie d’industrialisation. Alberto Baldasseroni,
William Martinez et Paul-André Rosental nous livrent une analyse lexicale
de 200 articles médicaux publiés en anglais sur cette maladie pulmonaire
pour démontrer que la perception de la maladie (ou son absence de
perception) peut être déterminante. Ils commencent par poser la question
suivante : comment cette affection aujourd’hui connue sous le nom de
silicose, maladie pulmonaire provoquée par l’inhalation de particules de
poussière de silice pendant des années, s’est-elle vue reconnaître un statut
spécifique par rapport à d’autres maladies professionnelles communes du
XIXe et du début du XXe siècle ? À notre étonnement, la réponse ne se
trouve pas dans la recherche médicale ni dans une attention particulière
portée au secteur minier, dont les ouvriers étaient particulièrement
exposés (d’où l’expression « silicose du mineur »). De fait les médecins
et les chercheurs les plus engagés dans la recherche sur cette maladie
ne s’intéressaient pas particulièrement à d’éventuelles corrélations avec
l’activité professionnelle des victimes.

Il faut attendre 1890, lorsque le discours sur la maladie passe du
domaine strictement médical à des représentations administratives
et juridiques, pour que les chercheurs prennent acte de la maladie, lui
donnent un nom et préconisent des mesures pour la combattre. La silicose
est ainsi devenue la reine (maudite) des risques professionnels, occupant
une position prédominante sur le plan démographique, par le simple
nombre de ses victimes, et sur le plan politique, en raison des ressources
massives investies par les syndicats et les employeurs pour parvenir à un
accord sur les moyens de minimiser son impact. La silicose est donc la
« maladie négociée » par excellence. Elle a occupé un champ qui était
au départ strictement médical mais sa représentation n’aurait pas été
possible sans un discours politique et juridique qui lui a permis d’imposer
sa différence par rapport à d’autres maladies professionnelles. Notre
perception de cette maladie aujourd’hui appelée silicose est le fruit d’un
moment historique durant lequel différents experts ont su identifier les
différentes caractéristiques de la pathologie, donnant ainsi de la visibilité
à ce qui était jusque-là dissimulé aux regards.

Or, comme le démontrent Francesco Carnevale, Paul-André Rosental
et Bernard Thomann dans le quatrième chapitre, la silicose a de nouveau
été soustraite au regard des habitants du monde industrialisé d’où elle est
partie. La maladie continue de faire des ravages dans les rangs des ouvriers
des carrières algériens, des mineurs du Rajasthan, des foreurs de puits
brésiliens, des mineurs de charbon chinois, des sableurs de jeans malais
et d’innombrables autres encore, dans les pays en voie d’industrialisation.
Pourtant, pour la plupart des Européens, des Américains et des Japonais,
la mention des victimes de la silicose évoque l’image de mineurs de
charbon à la retraite, un chapitre sombre mais révolu de la révolution
industrielle. Rares sont ceux, dans les pays développés, qui réalisent
que des millions d’ouvriers à travers le monde sont quotidiennement
exposés à cette dangereuse poussière de silice, celle-là même qui a ruiné
la santé de générations entières d’ouvriers dans le passé, dans leurs pays
respectifs. Plus grave encore, très peu de gens dans les pays industrialisés
réalisent que des autorités publiques impuissantes et/ou corrompues,
confortées par des experts médicaux qui travestissent la réalité, continuent
de faire obstacle à l’amélioration de la protection des ouvriers et à leur
indemnisation. De puissantes élites brouillent à nouveau le discours
médical et juridique, permettant ainsi aux employeurs – cette fois sous
l’étendard de la mondialisation – de rendre « invisibles » les victimes
de la silicose aux yeux de ceux-là même qui consomment les produits
fabriqués par ces victimes.

Le cinquième article de la présente section traite du changement
de paradigme à l’œuvre en France, en matière de santé au travail. Eric
Verdier invoque les travaux de Kuhn et de Peter Hall pour montrer que la
discipline de la santé au travail vit actuellement une profonde mutation
sous l’effet d’un changement paradigmatique qui tend à l’aligner sur la
logique de santé publique [4] . Verdier considère que le Plan national de
santé publique (PNSP) adopté en 2004 est au cœur de cette mutation,
puisqu’il place pour la première fois et de manière explicite la santé au
travail dans le champ de la santé publique « au rang d’enjeu global de
santé publique ». Le PNSP prévoit de cibler prioritairement les individus
(et non l’environnement de travail constitué par l’entreprise) en même
temps qu’il préconise une approche épidémiologique. Mais l’article de
Verdier est loin de se limiter à un simple compte rendu des changements
institutionnels et légaux en cours au sein du ministère du Travail sous
l’impulsion du PNSP. Il nous offre également un aperçu fascinant des
changements culturels et cognitifs radicaux qu’exigent des personnels
de santé et des travailleurs sociaux ce nouveau paradigme. Au travers
d’entretiens avec des personnels concernés, Verdier met en évidence la
réticence larvée, le sentiment de confusion et la profonde frustration de
certains agents par rapport à leurs nouvelles missions et méthodes de
travail. Ces agents, à l’instar des scientifiques confrontés à un changement
de paradigme décrits par Kuhn, ont le choix entre adapter leur façon de
travailler au nouveau paradigme, ou admettre que leur travail ne s’inscrit
plus au sein de la discipline. Mais les tenants de l’une et l’autre école
continueront longtemps d’être en désaccord sur ce qui est important et
s’enfermeront inévitablement dans un dialogue de sourds lorsqu’ils auront
à débattre des mérites de leurs paradigmes respectifs [5] . Le changement
de paradigme qui s’opère a ébranlé les méthodes traditionnelles de la
médecine française du travail au plus profond d’elles-mêmes.

Les deux derniers articles retracent l’expérience de victimes d’accidents
du travail et de maladies d’origine professionnelle. S’appuyant sur
vingt-sept entretiens réalisés par l’Association des accidentés de la vie
(FNATH), Carole Gayet-Viaud et Joan Stavo-Debauge analysent ce qui
arrive aux victimes et à leur entourage proche après l’accident – vers
qui ils se tournent pour chercher de l’aide, pourquoi ils sont si nombreux
à éprouver un sentiment d’injustice, et comment la prise en charge des
victimes de risques professionnels pourrait être améliorée. Cette analyse
nous permet de comprendre que le moment de l’accident ou le moment
où la maladie se déclare ne disent qu’une partie de l’histoire. Pour
Gayet-Viaud, il est essentiel qu’au-delà de la maladie ou de l’accident,
le chercheur apporte une égale attention à la biographie de la victime, en
particulier à sa vie professionnelle. Il doit faire une analyse exhaustive de
tous les aspects institutionnels, et plus particulièrement de l’organisation
au sein de laquelle le risque s’est matérialisé, en s’attachant à son
évolution dans le temps. Enfin, il doit identifier la logique, les attitudes et
les temporalités en question – vérifier si la cause précède l’effet présumé
– en insistant plus particulièrement sur les préoccupations personnelles et
professionnelles.

Gayet-Viaud conclut que toutes ces dimensions jouent un rôle crucial
dans la prévention des risques professionnels et la prise en charge des
victimes. À titre d’exemple, d’importants investissements destinés à
améliorer la sécurité sur le lieu de travail peuvent ainsi être réduits à néant
si la direction et les salariés n’ont pas intériorisé la nécessité d’adopter
l’attitude de prudence correspondante. Ce phénomène est connu sous le
nom d’euphémisation de la sécurité ; il autorise et parfois même encourage
des comportements irresponsables face à un danger manifeste et sérieux.
L’euphémisation de la sécurité influe sur la perception et, par conséquent,
le jugement des ouvriers et de la hiérarchie, en les amenant à penser que
chacun doit « faire avec », sans voir le danger ni s’en soucier. Inutile de
préciser que dans ce contexte, il ne vient pas à l’esprit d’un ouvrier ou
d’un superviseur de « donner l’alerte » pour assurer sa propre protection
ou celle des autres.

Dans son article sur l’inexpérience des victimes d’accidents du travail
après l’accident, Joan Stavo-Debauge met en évidence un pendant à
l’euphémisation de la sécurité de Gayet-Viaud. Il analyse le formidable
paradoxe qui veut que la victime d’un accident ou d’une maladie
professionnelle ait à se battre pour obtenir réparation alors même qu’elle
est en train de réaliser l’étendue de sa maladie ou de son incapacité. Cette
situation engendre un sentiment profond d’aliénation et une mentalité
d’assiégé. La parole de la victime étant systématiquement mise en cause
par l’entreprise, par l’État et par les autorités médicales, celle-ci, bien
que victime du système, en vient à douter de la légitimité de sa demande
de réparation. Ce paradoxe et le sentiment d’aliénation qui en résulte ont
pour effet de nourrir chez la victime un sentiment d’injustice plutôt qu’un
militantisme syndical accru qui paraîtrait pourtant logique dans des cas
comme celui-ci, lorsqu’un danger lié à la vie professionnelle se traduit
par un accident ou une maladie frappant injustement un ouvrier, ou un
groupe d’ouvriers, innocents.

Ces sept articles montrent clairement le rôle crucial des sciences sociales
pour appréhender la santé au travail. Des facteurs sociaux, politiques,
économiques et culturels conditionnent l’acte de perception, qui est le
préalable à des actions correctives. Sans une bonne compréhension de
l’incidence sur les populations des grandes tendances de l’industrialisation
et de l’urbanisation, la science de la santé et de la sécurité au travail ne
peut pleinement embrasser et tirer parti de l’approche épidémiologique de
la santé publique dans laquelle elle s’inscrit et se négocie.





 
 


                            Notes du chapitre
                        

[2] ↑ Thomas KUHN, La Structure des révolutions scientifiques, 1962.

[3] ↑ KUHN, p. 137-139.

[4] ↑ Peter HALL, « Policy paradigms, social learning and the state : the case of economic
policy in Britain », Comparative Politics 25 (3) avril 1993, p. 275-296.

[5] ↑ KUHN, p. 19.
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Le système assurantiel qui a vu le jour dans la plupart des pays
industrialisés à la fin du XIXe siècle est considéré comme l’élément
fondateur des systèmes de protection sociale qui s’imposent après la
Seconde Guerre mondiale. En France, la loi de 1898 sur les accidents du
travail et la création de la Sécurité sociale, en particulier de sa branche
ATMP, apparaissent comme les deux étapes institutionnelles décisives
d’un processus linéaire assurant le progrès de la sécurité et de la santé au
travail. Ces deux moments se retrouvent, sous des formes plus ou moins
marquées et selon des chronologies voisines, dans la plupart des sociétés
industrielles. Ils donnent lieu à une lecture institutionnelle, et à une
interprétation univoque des progrès de la protection et de la réparation
dans l’histoire de la santé au travail. Après un long XIXe siècle dominé par
le libéralisme se serait imposée, en deux temps, une politique protectrice
dont l’administration paritaire aurait fait les vertus au cours du XXe siècle.
Comme pour la France, le développement de travaux sur l’histoire de
la santé au travail dans les pays industrialisés montre une réalité plus
complexe et plus contradictoire pour chacune des périodes repérées, dès
lors qu’ils insèrent l’évolution des institutions dans l’histoire des sociétés
auxquelles elles appartiennent. Au-delà des spécificités nationales
et de la diversité des formes prises par les systèmes de réparation, ces
recherches laissent voir, tout d’abord, des similitudes dans les processus
qui conduisent à l’adoption d’une régulation assurantielle des risques
professionnels (I). Elles mettent également au jour des régularités dans
les stratégies et les pratiques des acteurs, dont les rapports de force
très asymétriques sont à l’origine de nuisances et d’atteintes au corps
et au psychisme des travailleurs (II), malgré les tentatives menées pour
rééquilibrer les forces sociales en présence et pour introduire une expetise
alternative et de nouveaux droits (III).




Émergence et affirmation de la logique assurantielle

Dans les premiers temps de l’industrialisation, les attitudes à l’égard
du risque professionnel sont beaucoup plus contrastées que ne le laisse
supposer une vision linéaire de l’industrialisation, opposant un long
XIXe siècle, présenté comme un âge d’or du libéralisme sans entraves,
à une phase de solidarité collective et de responsabilité partagée, initiée
par le tournant réformiste [Ewald, 1986]. Jusqu’à l’aube du XXe siècle, en
effet, le traitement du risque professionnel est marqué par une diversité
des situations et des prises de position qui nuance fortement l’image
d’une hégémonie patronale.

Dans le milieu médical, le XVIIIe siècle voit tout d’abord émerger une
réflexion attentive aux nuisances du travail sur la santé des travailleurs,
dans la tradition ramazzinienne ; ce n’est qu’après le tournant libéral du
début du XIXe siècle que l’on assiste, en France [Lecuyer, 1983 ; Moriceau,
2009b ; Le Roux, 2011] comme en Grande-Bretagne [Holdsworth,
1998], à un effacement progressif du corps au travail et des risques
professionnels, amené par la réflexion hygiéniste. Les atteintes aux
corps induites par le travail n’en continuent pas moins de faire l’objet de
débats, au sein de conseils de salubrité, tout comme devant les tribunaux.
Sur cette scène, le statut des travailleurs, antérieur à la formalisation du
rapport salarial, favorise certes l’occultation de la responsabilité patronale
en cas d’accident du travail. Mais l’imputation de la responsabilité par
les conseils de prud’hommes est loin d’être toujours défavorable aux
ouvriers ; si certains considèrent que le travailleur connaît les risques
qu’il encourt et doit les assumer en connaissance de cause, d’autres, plus
nombreux à mesure que le siècle avance, estiment que c’est à l’employeur
d’endosser cette responsabilité.
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